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FAIT 

Par  Roger  MARTIN, 

Sur  Vorganisation  des  écoles  primaires. 

Séance  du  8 ventôse  an  6. 


Représentans  dû  peuple. 

Il  s’est  écoulé  quelques  jours  depuis  qu’au  nom  da 
votre  commission  d instruction  publique,  j’ai  présenté 

au  Conseil  un  projet  d’organisaÀon  dl  ï^rimiers  dZrs 

^ République  doit  à tous^lea 
^ * IHENEWBmY 

à , UBRARY  A 


Vous  avez  pensé  qu’avant  d’entrer  dans  une  discus- 
sion détaillée  sur  le  plan  qui  vous  fut  proposé,  il  étoit 
dans  Tordre  d’en  examiner  les  bases  ; et  une  de  ces 
bases,  celle  qui  admettoit  un  enseignement  intermédiaire 
entre  Técole  primaire  et  Técole  centrale  , ne  vous  ayant 
point  paru  fondée,  vous  avez,  en  la  rejetant,  rompu 
l’unité  du  système  , et  imposé  à votre  commission  le 
devoir  d’en  retoucher  les  diverses  parties  , et  de  leur 
donner  un  nouvel  ensemble  ^ qui  seul  peut  fixer  les 
siilfrages  du  Conseil. 

C’est  le  résultat  d’un  travail  entrepris  dans  celte  vue 
que  je  suis  chargé  de  vous  offrir^aujourd’hui.  Et  pour 
éviter,  autant  qu’il  est  ^possible , toute  complication  dans 
les  projets  qui  ne  pourroit  qu’entraîner  de  nouveaux 
retards  dans  l’exécution  , votre  commission  ne  vous 
proposera , dans  ce  moment , qu’un  seul  et  unique  objet 
à discuter , l’organisation  et  le  développement  des  écoles 
primaires. 

Vous  savez  , citoyens  représeîitans  , combien  de  dif- 
ficultés environnent  cette  institution  , et  combien  de 
considérations  la  rendent  précieuse  aux  yeux  de  qui- 
conque s’intéresse  aux  progrès  de  la  raison , au  perfec- 
tionnement de  la  morale  publique  , au  bonheur  de  l’hu- 
manité. Vous  savez  que  c’est  par  elle,  et  par  elle  seule, 
que  la  majorité  du  peuple  français  peut  acquérir  les 
lumières  nécessaires  pour  le  développement  de  son  in- 
dustrie , pour  l’exercice  de  ses  droits  , et  l’observance 
éclairée  de  ses  devoirs. 

Et  cependant  la  législation  française , d’ailleurs  si 
variée  et  si  fertile  étant  d’égards,  n’a  fait  jusqu’ici, 
dans  cette  importante  carrière , que  des  pas  incertains , 
qui  ne  nous  ont  nullement  rapprochés  du  but  auquel 
nous  devons  tendre.  Toutes  les  dispositions  législatives 
sur  l’instruction  primaire  se  bornent,  en  effet,  à quel- 
ques articles  de  la  loi  du  3 brumaire  an  4 , desquels 
il  n’a  résulté  qu’un  foible  acheminement  vers  le  bien 
qu’on  se  proposoit  de  faire. 

A la  vérité  , de  grands  obstacles  s’opposoient  à l’ac- 
complissement de  ce  bien  : cf  abord  l’imperfection  de 


lôi  en  elle- même  , puis  la  pénurie  dés  finances,  et,  par-- 
dessus  tout,  la  constante  perversité  des  factieux,  qui, 
n^osant  voüs  proposer  encore  de  dénaturer  entièrement 
cette  institution,  dont  ils  pressentoient  l’énergique  in- 
fluence , et  la  livrer  aux  apôtres  de  la  superstition 
et  du  royalisme  , faisoient  tous  leurs  efforts  pour  Fem- 
pêcher  de  naître  parmi  nous.  Mais  aujourd’hui  que  tous 
ces  obstacles  sont  disparus  , aujourd’hui  que  l’existence 
de  la  République  n’est  plus  un  problème  dans  cette 
enceinte  , votre  commission  vous  proposera  , non  de 
réformer,  mais  de  compléter  la  loi  du  5 bruraairè'' 
relativement  à l’organisation  des  écoles  primaires,,  d’y 
ajouter  des  dispositions  qu’une  expérience  de  trois  années 
nous  a démontré  lui  être  nécessaires  ; et  pour  qu’il  ne 
reste  dans  les  esprits  ni  doute  ni  incertitude  sur  la  né- 
cessité de  cette  mesure  , il  suffira  de  rappeler  au  Conseil 
les  principales  dispositions  de  cette  loi  relativement  à 
l’objet  qui  nous  occupe.  ' 

Quelles  sont  en  effet  ces  dispositions  ? D’abord  elle 
ordonne  vaguement , et  sans  fixer  des  bases , qu’il  sera 
établi  des  écoles  primaires  dans  tous  les  cantons  de  la 
République  ; elle  laisse  aux  administrations  centrales  le 
soin  d’en  déterminer  les  arrondissemens , et  par  consé- 
quent d’en  fixer  le  nombre  5 puis  elle  indique  en  masse 
les  objets  de  l’enseignement  : elle  en  confie  la  surveil- 
lance aux  corps  administratifs  ; elle  établit  des  jurys 
pour  la  nomination  aux  places  , et  se  borne  à assigner 
aux  instituteurs,  pour  tout  traitement  , un  logement 
gratuit  et  une  rétribution  casuelle  , imposable  sur  une  ^ 
partie  de  leurs  élèves. 

Or,  quelque  respect  que  mérite  ime  loi  promulguée , 
votre  commission  ne  peut  se  dispenser  de  vous  faire 
appercevoir  dans  celle-ci  des  vices,  qui,  indépendam- 
ment de  toute  autre  cause  , dévoient  suffire  pour  en 
rendre  l’exécution  impossible.  Ces  vices  résultent  de 
deux  omissions  d’imé  grande  importance.  La  première 
consiste  à n’avoir  point  assigné  aux  instituteurs  un  trai- 
tement Èxe  et  proportionné  à leurs  besoins  5 la  seconde  ^ 

A 2 ( 


4 

à n’avoir  pris  auctine  précaution  contre  l’esprit  de  parti, 
auquel  rien  n’a  coûté  jusqu’ici  pour  enlever  la  jeunesse 
ïi’ançaise  à l’instruction  des  écoles  républicaines.  Exami- 
nons , avant  d’aller  plus  loin , ces  deux  principales  causes 
de  rinexéciition  de  la  loi  du  3 brumaire. 

D’abord , comme  nous  l’avops  déjà  observé , cette  loi 
n’assigne  pour  traitement  à l’instituteur  que  le  loge- 
ment et  une  redevance  casuelle  sur  ceux  de  ces  élèves 
qui  en  peuvent  supporter  les  frais.  Mais , quelque  dé- 
sintéressement , quelque  zèle  qu’on  ait  dû  attendre 
des  aspirans  à ces  places,  pouvoit-on  se  persuader  de 
bonne  foi , qu’avec  une  rétribution  qui  ne  sauroit  fournir 
aux  premiers  besoins  de  la  vie , il  se  présenteroit 
pour  les  occuper  un  assez  grand  nombre  d’hommes 
capables , voulant  se  livrer  aux  pénibles  travaux  de  l’ins- 
truction primaire?  Quel  est  l’instituteur  des  ci-devan 
petites  écoles  qui , sous  le  régime  despotique , dans  ces 
temps  où  l’enseignement  public  étoit,  pour  ainsi  dire  , 
livré  au  hasard  et  mis  au  rabais  parmi  des  prêtres  et 
dçs  moines;  quel  est,  dis-je , l’instituteur  qui  n’eût  parmi 
nous  la  perspective  d’un  meilleur  sort  ? Et  cependant, 
aujourd’hui,  la  loi  met  l’enseignement  public  au  rang 
des  premières  dettes  sociales;  aujourd’hui  on  exige  des 
instituteurs  plus  d’instruction  et  des  connoissances  plus 
variées.  Pouvoit-on  donc  se  flatter  qu’augmentant  les 
charges  d’un  côté,  et  diminuant  les  salaires  de  l’autre, 
il  se  trouveroit  asi^ez  d’aspirans  à ces  sortes  de  places, 
sur-tout  pour  les  campagnes  , où  les  ressources  sont 
moindres,  elles  besoins  d’instruction  plus  pressans  que 
jamais  ? 

Puis  encore,  cette  contribution  sur  les  élèves,  qu’or- 
donne la  loi  du  3 brumaire  , et  dont  il  faut  nécessaire- 
ment excepter  les  indigens  , comment  la  fait -elle  acquit- 
ter? C’est  le  maître  lui-même  qui  en  est  le  percepteur  : 
inais , par  ce  moyen  , ne  court-il  pas  toujours  les  chances 
des  retards  et  des  non  paiemens?  Et  , ce  qui  est  pis 
encore , ne  se  trouve-t  il  pas  incessamment  placé  vis-à- 
Vîs  de  ses  élèves , entre  l’exigence  du  besoin  et  les  mou- 
vement de  la  générosité,  sans  que  jamais  ses  moyens 
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lui  permettent  de  leur  donner  à cet  égard  quelque  utile 
exemple  ? 

En  outre , si  Técole  étoit  trop  peu  nombreuse  , eu  par 
Fefî’et  du  fanatisme,  ou  par  la  discordance  des  opinions 
politiques  , comment,  dans  le  système  de  la  loi  du  5 bru- 
maire, sübsisteroit  l’instituteur  qui  n’auroit  d^autre  res» 
source  que  la  contribution  de  ses  élèves? 

Ce  sont  là  sans  doute  des  inconvéniens  graves , bien 
capables  de  décourager  quiconque  voudroît  entrer  dans 
cette  pénible  carrière , et  qui  expliquent  clairement  pour- 
quoi la  loi  dont  il  s’agit  est  restée  sans  exécution. 

Du  reste , ce  n^est  pas  que  votre  commisvsion  doute 
qu’il  ne  soit  à propos  de  faire  payer  par  les  élèves  une 
redevance  individuelle  au  profit  de  l’instituteur  ; inaLs 
elle  a voulu  donner  plus  d’extension  à celte  mesure^ 
et  la  convertir  en  une  dette  générale  à acquitter  par 
tous  les  pères  de  famille  de  Tarrondissement  de  l’école 
ayant  des  enFans  en  âge  d’en  suivre  les  leçons,  soit  que 
ceux-ci  les  suivent  en  eifet , ou  qu’ils  ne  les  suivent  pasi 
Cette  mesure,  qu’on  pourroit  accuser  de  sévérité  y parce 
qu’elle  contraste  avec  les  anciens  usages,  et  qu’elle  presse 
les  pareils  d’envoyer  les  enfans  à l’école  publique  , nous 
a paru , dans  le  fond  , ne  présenter  qu’une  dispositioa 
de  la  plus  exacte  justice  : d’ailleurs , elle  offre  un  autre 
avantage,  c’est  de  détruire  les  calculs  de  l’avarice,  qui 
pourroit  être  tentée  de  spéculer  sur  l’éducation  des  en- 
fans,  et  de  déconcerter  les  combinaisons  de  l’esprit  dé 
parti,  qui  aussi,  à son  tour,  pourroit  être  tenté  de  les 
éloigner  de  l’école  publique  pour  nuire  d’autant  aux  in- 
térêts de  l’instituteur.  Et  afin  de  rendre  la  rentrée  de  cetta 
légère  rétribution  plus  sûre  , sans  comprometlre  la  déli- 
catesse du  maître  , il  a paru  convenable  d’en  charger 
le  percepteur  des  contributions  publiques , lequel  sera 
autorisé  à l’exiger  comme  une  charge  locale  de  tous  ceux 
qui  y sont  réellement  assujettis. 

Mais  , outre  le  traitement  casuel  dont  nous  venons  de 
parler  , l’instituteur  doit  recevoir  un  traitement  fixé  , 
puisqu’en  général  le  premier  ne  pourroit  suffire  à son 
entretien , et  que  s’il  n’y  a point  dans  la  commune  de 
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maison  affectée  à Fécole , pour  cela  seul  la  République 
lui  doit,  d’après  l’acte  constitutionnel,  une  somme  dé- 
terminée pour  son  logement.  • 

Or  , ce  traitement  fixe  , le  bornerez-vous  à la  simple 
indemnité  dont  je  viens  de  parler  ? Non  sans  doute  j et 
vous  ne  voudrez  pas  consacrer  sur  ce  point  une  grande 
erreur  de  la  loi  du  5 brumaire  : vous  recoiinoîirez  , au 
contraire  , ce  que  l’expérience  de  trois  années  vous  a 
démontré  , qu’avec  d’aussi  foibles  moyens  on  ne  peut 
que  se  bercer  de  vaines  espérances  , et  vous  vous  em- 
presserez d’accorder  aux  instituteurs  primaires  , outre 
le  logement , ou  l’indemnité  qui  le  représente  , une 
somme  déterminée  capable  de  fournir  aux  besoins  les 
plus  urgens , et  dont  la  valeur  soit  relative  à la  pôpu- 
îation  des  diverses  communes. 

Reste  à déterminer  sur  quels  fonds  seront  perçus  et 
celte  indemnité  et  ce  traitement  fixe  , de  manière  à s’as- 
surer que  , dans  aucun  cas  , ils  n’éprouveront  ni  retard , 
ni  déviation  quelconque.  Sera-G.e  sur  les  fonds  de  la 
trésorerie  nationale  , ainsi  que  semble  l’indiquer  l’ar- 
ticle 396  de  la  constitution , qui  porte  textuellement , 
que  la  République  pourvoit  aux  frais  de  logement 
clés  instituteurs  préposés  aux  écoles  primaires  ? 

Mais  il  est  hors  de  doute  que , si  cette  dépense  veste 
sur  le  compte  du  fisc,  les  instituteurs  seront  exposés  à 
des  incertitudes  ou  à dej?  retards  inséparables  pour  long- 
temps encore  d’une  aussi  vaste  comptabilité.  Veut  on  en 
faire  une  dépense  départementale  ? c’est  encore  com- 
pliquer les  rouages,  compromettre  un  service  essentiel, 
et  entraver  gratuitement  les  opérations. 

Il  paroxt  donc  et  plus  naturel  et  plus  simple  ( et  notre 
avis  sur  ce  point  s’accorde  avec  celui  de  la  commission 
des  finances  ) , que  chaque  canton  acquitte  le  traitement 
de  ses  insUtuteurs  primaires.  Par  ce  moy^ri^  les  dépenses 
se  feront  avec  plus  d’économie  , les  fonds  seront  toujours 
assurés , et  le  vœu  de  la  constitution  n’en  sera  pas  moins 
rempli. 

En  effet,  qu’exige  l’article  296  ? que  la  République 
pourvoie  au  logement  des  instituteurs.  Or,  dès  que 
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Pinstruclion  primaire  sera  dans  toutes  les  com- 

munes , qu’elle  deviendra^  un  service  pariieulier  consa- 
cré aux  besoins  de  chacune  , pou  importe  , quant  à la 
nature  du  paiement , q^i’il  s<^it  pris  sur  les  dépenses 
locales  du  canton  5 ou  qu^il  sorte  immédiatement  des 
caisses  de  la_ trésorerie.  No  sera-ce  pas  toujoui  s la  Ré- 
publique qui  paiera  et  qui  pourvoira  à ce  traitement  ? 
n’est-ce  pas  la  loi  qui  déterminera  l’assiette  et  la  quotité 
des  dépenses  locales  ? et  cela  ne  suffit- il  pas  pour  que 
la  République  soit  censée  payer  les  instituteurs  ? Cepen- 
dant, si  vous  adoptez  une  telle  mesure , quelle  différence 
et  pour  l’économie  , et  pour  l’exactitude  des  paiemens  , 
et  pour  la  surveillance  des  instituteurs  , et  pour  mille 
autres  considérations  dont  il  est  inutile  de  vous  parler 
ici  î 

Nous  devons  maintenant  vous  entretenir  d’une  autre 
omission  non  moins  importante  dans  la  loi  du  5 bru- 
maire 5 d’unè  autre  cause  de  nullité  dans  ses  résuffiits  , 
non  nioins.  efficace  que  la  pénurie  du  traitement  dont 
nous  avoné  déjà  parlé.  Cette  cause  est  le  défaut  de  pré- 
cautions contre  les  manoeuvres  de  l’esprit  de  parti , au- 
quel on  a laissé  les  moyens  de  tout  oser  et  de  tout  en- 
trepr^dre  pour  arracher  la  jeunesse  française  à l’ins- 
truction des  écoles  républicaines.  De  là  sont  nés,  sous 
l’influence  de  la  faction  royale  , cette  foule  d’institu- 
teurs particuliers  qui  , sur  tous  lès  points  de  la  Répu- 
blique 5 disputent  encore  sous  vos  yeux  de  bassesse  et 
d’empressement  à qui  servira  le  mieux  là  cause  de  la 
superstition  et 'du  despotisme  , à qui  obscurcira  le  plus 
parfaitement  î’iiitelligenc®  de  leurs  élèves , à qui  nuira 
' le  plus  au  régime  républicain , en  corrompant  d’avaiice 
les  éléraens  des  générations  futures.  ^ 

Citoyens  représentans  , vous  ne  souffrirez  pas  que  des^ 
ennemis  de  la  liberté  viennent  plus  long;  temps  ravir  à la 
jeunesse  française  le  bienfait  d’une  instruction  républi- 
caine. Vous  prendrez  de  sévères  précautions  pour  empê- 
cher qu’aucun  instituteur  particulier  ne  puisse  doréna- 
vant trafiquer  d’incivisme  , et  se  soustraire  , comme  par 
le  passé,  à la  vigilance  dii  magistrat.  En  attendant,, 
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les  factions  s’amortiront , ' les  charlatans  de  toutes  les 
espèces  seront  connus  5 et  l’éducation  publique  , toujours 
plus  éclairée  , mieux  dirigée , plus  propre  à développer 
les  grands  talens  et  les  grandes  vertus , sera  préférée 
par-lout  à l’éducation  particulière. 

Que  si , par  un  excès  d’aveuglement  qu’on  ne  peut 
prévoir  , on  s’obstinoit  encore  dans  quelques  misérables 
coteries  à.  subtiliser  avec  la  loi  , à corrompre  clandes- 
tinement l’esprit  de  la  jeunesse , et , sous  l’apparence 
d’une  éducation  privée  , à lui  inspirer  des  sentimens  mal 
assortis  à la  dignité  d’un  peuplé  libre  , vous  , représen- 
tons du  souverain , vous  à qui  il  a commis  le  soin  de  veiller 
â ce  qui  intéresse  la  direction  des  moeurs  et  de  l’opi- 
nion publique  , vous  sauriez  rompre  ces  trames  crimi- 
nelles : vous  prouveriez  aux  factieux  que  s’il  est  du 
devoir  du  législateur  d’adopter  le  système  d’éducation 
le  plus  analogue  à la  constitution  de  l’état , c’est  un  de 
ses  droits  encore  d’imposer  à tous  les  citoyens  l’obligation 
de  s’y  conformer. 

Après  vous  avoir  exposé  ce  qui  manquoit  à la  loi  du 
5 brumaire  relativement  à l’organisation  des  écoles  pri- 
maires , et  les  additions  que  votre  commission  vous  pro- 
pose pour  la  rendre  complète  , il  me  reste  à vous  faire 
coiiuoitre  les  légères  réformes  qu’il  a paru  utile  d’y 
apporter.  Elles  ont  pour  but  principal  la  composition 
des  jurys  d’instruction  que  la  loi  permet  de  multiplier 
jusqu’au  nombre  de  six  dans  chaque  département , et 
dont  elle  conlie  la  nomination  aux  seuls  membres  de 
l’adminislration  centrale.  Votre  commission , au  con- 
traire, vous  proposera  de  faire  établir  un  jury  par  can- 
ton , et  d’en  conférer  la,  nomination  aux  administrations 
municipales  pour  le  temps  seulement  où  il  s’agira  de 
procéder  à quelque  opération  qui  leur  est  dévolue  par  là 
loi.  Il  lui  a paru  que  des  jurys  rapprochés  des  divers  can- 
tons , coniioissant  les  hommes  , les  localités  et  les  be- 
soins des  communes,  seront  plus  à meme  de  choisir  les 
instituteurs  qui  leur  conviennent  le  mieux.  Du  reste , 
quant  au  mode  de  nomination , de  surveillance  et:  de 
destitution , il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  de  la  loi 
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du  5 brumaire.  Votre  commission  n’a  pas  crunonpîus 
pouvoir  lixer  ,*  avec  une  suffisante  précision  , les  bases 
d’après  lesquelles  se  pourra  déterminer  le  nombre  des 
instituteurs  nécessairés  dans  chaque  canton  ou  dans  cha- 
que commune.  La  trésorerie , d’après  le  système  que 
nous  proposons  , ne  devant  plus  faire  les  fonds  qui  four- 
niront à cette  institution , il  a paru  nioins  nécessaire 
d’en  calculer  exactement  les  frais  pour  les  imposer  par 
avance  ; l’on  s’en  est  rapporté  sur  ce  point  à l’économie 
des  municipalités  et  à la  vigilance  des  administrations 
centrales. 

Votre  commission  a cru  aussi  qu’il  seroit  superflu 
d’ajouter  de  nouveaux  développemens  à l’article  296 
de  l’acte  constitutionnel , relativement  aux  objets  qui 
doivent  être  la  base  de  l’instruction  dans  les  écoles  pri- 
maires. Cet  article  veut  qu’on  y enseigne  d lire , à écrire  y 
les  élémens  du  calcul  et  ceux  de  la  morale.  Or  il  ne 
paroît  pas  qu’il  puisse  rester  sur  ce  point  ni  obscurité  9 
ni  équivoque  , et  votre  commission  s’est  interdit  tout 
commentaire  à cet  égard.  Ce  sera  ensuite  au  pouvoir 
exécutif  de  remplir  le  voeu  de  la  loi , de  choisir  les  meil- 
leurs livres  classiques  ou  d’en  faire  rédiger  de  nou- 
veaux , s’il  en  manque  ; de  faire  adopter  les  meilleures 
méthodes  , de  publier  des^règîemens  sages  , dans  les- 
quels, soit  pour  la  durée  des  leçons  et  la  tenue  des 
écoles  , soit  pour  les  objets  mêmes  de  renseignement, 
il  aura  égard  aux  besoins  des  localités , à la  diflérence 
d^s  saisons^  à la  diversité  des  climats  , des  habitudes , 
des  travaux , des  préjugés  mêmes  qui  régnent  dans  les 
différentes  parties  du  vaste  territoire  de  la  République. 

Voici  le  projet  de  résolution  que  jje  suis  chargé  de 
yous  présenter.  . 
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Sur  r organisation  des  écoles 


aires, 

v^uiiîseii  aes  ^inq-cenis  , considérant  que  la  constitu-. 
tion  impose  au  Corps  législatif  le  devoir  d’organiser  les 
dilférens  degrés  d’instruction  publique  3 

Considérant  que , sans  les  secours  des  écoles  primaires , 
une  grande  partie  du  peuple  seroit  privée  de  rinstruction 
nécessaire  pour  l’exercice  de  ses  droits  j . 

Considérant  qti’il  est  pressant  de  biire  cesser  les  obsta- 
cles qui  s’opposent  au  développement  d’une  inslitutioiî 
aussi  salutaire  j 

Déclare  qu’il  y a'  urgence. 

Le  Conseil,  après  avoir  déclarp  l’urgence  , prend  la 
résolution  suivante  : 

TITRE  PREMIER. 

établissement  et  répartition  des  écoles  primaires. 
Article  premier* 

Il  sera  établi  des  écoles  primaires  dans  toute  l’étendue 
de  la  République  , en  commençant  par  les  communes, 
chefs-lieux  de  canton. 

I 1. 


Les  administrations  centrales  des  départemens  repar- 
tiront lesdites  écoles  dans  les  différentes  communes  de 
leur  ressort , suivant  les  besoins  des  localités  , et  fixeront 
rarrorrdissement  de  chacune. 
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T I T R E I I. 

Objet  et  direction  de  V enseignement. 
Article  premier. 

Les  instituteurs  des  écoles  primaires  enseigneront  à 
lire  et  à écrire  , les  élémens  du  calcul , les  premières  ' 
noiions  de  la  morale  et  les  principes  d’une  éducation 
républicaine. 

I I. 

Le  Directoire  exécutif  sera  cliargé  d’indiquer  aux  insti- 
tuteurs  les  méthodes  et  les  livres  dont  ils  devront  se  ser- 
vir 5 il  en  fera  rédiger  de  nouveaux,  s’il  le  juge  néces- 
saire ; jetnuls  , hors  ceux-là  , ne  pourront  être  introduits 
dans  îesdites  écoles. 

I I I.' 

Si  plusieurs  instituteurs  sont  établis  dans  une  com- 
mune , ils  pourront  réunir  leurs  élèves  dans  le  même 
local , afn  de  partager  entre  eux  l’enseignement , si  l’ad- 
ministration municipale  le  juge  plus  avantageux. 

. T I T R E I I L 

Nombiaiion  aux  places  dHnsiituteur- 

Article  premier. 

^ L’administration  municipale  de  chatjne  canton  , et  celle 
de  toute  commune  renfermant  cinq  mille  habitans  et  au- 
dessus  , nommeront  chacune  un  jury  d’instruction,  com- 
posé de  trois  citoyens  éclairés  et  probes  , dont  deux 
au  moins  seront  pères  de  famille  ; lequel  jury  cessera 
d’exister  dès  qu’il  aura  termine  l’opération  spéciale  pour 
laquelle  il  aura  été  nommé. 
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I L 

Les  aspirans  aux  plaees  d^instltuteur  seront  examinés 
par  le  jury' du  canton  5 et , d’après  sa  déclaration  écHte 
touchant  leurs  mœurs  et  leur  capacité  , ils  seront  nom- 
tnés  par  l’administration  centrale  , laquelle  sera  tenue 
de  prendre  l’avis  des  administrations  municipales  res- 
Jpeetives. 

I I L 

Ils  ne  pourront  être  destitués  que  par  l’administration 
centrale  , sur  la  déclaration  d’un  jury  spécial , par  elle 
nommé  à cet  effet , et  sur  l’avis  de  l’administration  mu- 
nicipale , et  après  avoir  été  entendus. 

IV. 

Ils  prêteront,  avant  leur  installation  , et  entre  les  mains 
de  l’administration  centrale  du  département  , le  ser- 
ment des  fonctionnaires  publics. 

TITRE  IV. 

Traitement  des  instituteurs* 
Article  premier. 

En  conformité  de  l’article  296  de  l’acte  constitution- 
nel , les  maisons , autres  que  les  presbytères  , destinées 
ci-devant  aux  instituteurs  , et  qui  n’ont  point  été  ni  ven- 
dues ni  soumissionnées  , leur  demeurent  affectées  : et , 
à défaut  de  ces  maisons , il  sera  payé  à chacun  une  somme 
annuelle,  laquelle  sera  détérminée  ci-après. 

IL 

L’administration  municipale  fixera  le  local  où  se  doit 
tenir  l’école  5 les  frais  de  loyer  dudit  local,  et  autres, 
s’iiy  en  a,  ainsi  qüe  l!g|itrelieii  et  reconstruction  des  mai- 


i3 

sons  destinées  au  logement  des  instituteurs  > resterai  ï 
la  charge  du  canton.  i 

III. 

L’indemnité  accordée  à l’instituteur  pour  frais  de  lo- 
gement demeure  fixée  ainsi  qu’il  suit  ^ savoir,  à loo  fr, 
dans  les  communes  d’une  population^  inférieure  à deux 
mille  habitans  ; à 200  francs  dans  celles  de  deux  mille 
habilans  jusqu’à  dix  mille  ; à 5oo  fr.  dans  celles  d’une 
population  au-dessus  de  dix  mille  habitans , à l’excep- 
tion de  Paris  , Lyon  , Bordeaux  et  Marseille , où  ladite 
indemnité  sera  portée  à 5oo  fr. 

.IV, 

Il  sera  en  outre  accordé  à tout  instituteur  primaire 
un  traitement  fixe  , dont  le  minimum  sera  5 savoir , 
dans  les  communes  d^une  population  inférieure  à deux 
mille  habitans,  i5o  fr.  ; 

Dans  celles  de  deux  mille  habitans  jusqu’à  dix  raille 
inclusivement , 25o  fr.  5 

Dans  celles  au-dessus  de  dix  mille  habitans , 55o  fr. , 
excepté  dans  les  communes  de  Paris , Lyon,  Bordeaux 
et  Marseille  , ou  le  minimum  du  traitement  sera 
porté  à 45o  fr. 

V. 

Les  sommes'  énoncées  aux  précédens  articles , et  en 
général  tous  frais  relatifs  auxdites  écoles , seront  mis  à 
la  charge  des  cantons  respectifs  comme  impositions  I0-. 
cales  , réparties  au  marc  là  livre  des  contributions 
directes. 

V I. 

Chaque  élève  paiera  à l’instituteur  une  somme  par 
mois,  laquelle  sera  fixée  par  l’administration  centrale 
du  département,  et  de  l’avis  de  la  municipalité  du 
lieu  où  l’école  sera  établie.  Sur  la  désignation  de  l’ad- 
irinistration  municipale , les  indigens  en  ^ront  excepîés. 


La  cotisaHon  individuelle  mentionnée  en  l'article  pré- 
cédent sera  levée  par  le  percepteur  des  contributions 
et  payée  de  trois  mois  en  tr<Sis  mois  , et  d’avance , pai 
les  pères  des  élèves  ou  par  ceux  qui  les  représentent. 


Ladite  cotisation  s’étendra  sur  fous  les  enfans  males 
depuivS  sept  ans  jusqu’à  dix  , habitant  dans  l’arrondis- 
sement de  l’école  , soit  qu’ils  fréquentent  ladite  école  ou 
qu’ils  ne  la  fréquentent  pas,  à moins  qu’ils  n’aient  ter- 
miné un  cours  public  de  trois  années  d’étude. 


Surveillance  et  encouragemens  desdlies  écoles. 


Les  écoles  primaires  sont  mises  sous  la  surveillance 
immédiate  des  administrations  municipales.  En  consé- 
quence , le  président  et  le  commissaire  du  pouvoir 
exécutif  auprès  de  chaque  adîpinistration  , accompagnés 
de  trois  pères  de  famille,  visiteront  àdilférentes  époques 
toutes  les  écoles  de  leur  arrondissement. 


Le  Directoire  exécutif  reste  chargé  de  publier  uj? 


m 


réglement  sur  le  régime  des  écoles  primaires , dont  le 
principal  but  sera  d^exciler  le  zèle  des  instituteurs  et 
l’émulation  des  élèves  , d’établir  l’uniformité  nécessaire 
dans  l’enseignement , et  de  conserver  dans  cette  partie 
de  l’instruction,  publique  la  pureté  de  la  morale  et  des 
principes  républicains.  . . 


I V. 


Toutes  dispositions  contraires  à la  présente  loi  sont 
rapportées. 


La  présente  résolution  sera  imprimée*,  ét  portée  au 
Conseil  des  Anciens  par  un  messager  d’Etat. 


il.  .1  

A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Prairial  an  6. 


